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DISCOURS 

PRONONCÉ 


PAR  MANSORD(du  Mont-Blanc), 


Sur  le  projet  relatif  au  calendrier  ^ ou , pour  mieux 
dire  y h V annuaire  républicain. 


Séance  du  la  thermidor  an  6. 


I\.  EPRiSENTAHS  DU  PEUPLE, 

Je  viens  combattre  le  dernier  projet  qui  vous  a été  pré- 
fenté  au  nom  de  vos  commifîions  d’inflrudlion  publique 
& des  inftitutions  républicaines , réunies  ; je  viens  le 
combattre,  non-feulement  parce  que  plufieurs  de  fes  dif-, 
pofitions  me  paroilTent  inutiles  , contraires  aux  principes , 
& même  à la  conftitution , mais  encore  parce  qu  il  ne  me 
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préf^nte  p^s  un  fyftême  complet,  tel  que  le  ionjîdérant 
fembie  rannoncer  , & qu’il  ne  peut  être  vengé  de  cette 
accufâtion  , qu’en  rexpofant  à fubir  un  autre  reproche  plus 
grave  , celui  detre  contradidoire  ou  injufte. 

En  effet  l’article  premier  défend  d’employer  dans  les 
aétes  ou  conventions  j foit  pMiques  j foit  privées  , aucune 
autre  date  ou  indication  que  celles  tirées  du  calendrier  de  la 
République  ; elle  défend  encore  d^y  rappeler  Üére  ancienne 
avec  la  nouvelle.  Mais  lere  ancienne  eft  certainement  une 
date  ou  indication  autre  que  celles  tirées  du  calendrier  de 
la  République.  Cette  fécondé  difpofition  eft  donc  inutile 
ou  furabondante  ; & rien  ne  doit  être  inutile  dans  les  lois 
ou  bien  il  faut  dire  que  la  première  dirpofition  confacre 
feulement  la  nécefïîté  d’employer  l’ère  républicaine  : mais , 
en  lui  donnant  ce  fens,  on  doit  obferver  que  la  loi  du 
4 frimaire  an  2 ne  s’en  eft  pas  tenue , comme  on  fembie 
vous  l’avoir  indiqué,  à abolir  rére  vulgaire  pour  les  uf âges 
civils  ; & quelle  eft  allée  plus  loin  dans  l’article  XIV,  por- 
tant : *<  Tous  les  aétes  publics  feront  datés  fuivant  la  nou- 
*•  velle  organifation  de  l’année  ».  Ainfî , dans  le  fens  fup- 
pofé  , cette  première  difpofition  , en  ce  qu’elle  fait  men- 
tion des  ades  publics  ^ feroit  inutile , & par  conféquenc 
vicieufe. 

Ce  n’eft  pas  tout  : le  même  article  premier  foumet  à 
une  amende,  & les  fignataires  particuliers , & les  fonc- 
tionnaires publics.  Ici  , repréfentans  , prenez  garde  que  la 
loi  du  4 ftimaire  , dans  l’article  précité  , ordonne  que 
tous  les  ades  publics  feront  datés  fuivant  le  nouveau  ca- 
lendrier : la  contravention  à cet  article  opère  certainement 
la  nullité  de  fade  ou  fon  inadmiftîbilité  en  jugement;  car 
tout  ce  qui  eft  fait  contre  la  loi  eft  nul  de  plein  droit, 
fauf  quelle  ne  s’en  foie  autrement  expliquée.  Si  donc  vous 
adoptez  l’amende  propofée  contre  tous  fignataires  particu- 
liers , au  nombre  defquels  fe  trouvent  fans  douce  les  par- 
ties contradantes  , & par  conféquent  celle  qui  aura  à fouffrir 
d«  la  nullité  de  fade , il  arrivera  que , peut-être  avant 
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d’avoir  biea  médité  fur  cette  queftioii , vous  pronôncereii 
qu  elle  devra  fupporter  deux  peines  d-la-fois  , la  nullité  ôc 
l’aiîiefide  j ou  bien  vous  abrogerez  le  principe , que  ce  qui 
ejl  fait  contre  les  lois  ejl  nul  ; & cette  abrogation  peut 
avoir  des  conféquences  dangereufes.  Je  fais  bien  que  rien 
n’empêche  que  la  loi  prononce  à-la-fois , & la  nullité , & 
l’amende  *,  mais  s’eft-on  alTuré  par  de  mûres  réflexions, 
fi  , dans  le  cas  propofé  , les  deux  peines  doivent  être  eu* 
muiées , & s’il  ne  fuffiroit  point  de  punir  les  parties  par 
la  nullité , & les  témoins  feulement , ainfi  que  les  fonc- 
tionnaires , par  une  amende  ? 

Je  n’abandonne  pas  cet  article  fans  vous  faire  obferver,' 
citoyens , que  l’amende  efl:  prononcée  généralement  contre 
tous  fonctionnaires  publics  , notaires  & employés  de  la 
République  , en  contravention  \ ce  qui  comprend  fans  doute, 

les  juges-de  paix , & les  membres  des  tribunaux  civils, 
& les  adminiilrateurs  , & les  prépofés  eux-mêmes  de  la 
régie  de  l’enregiftrement , dont  il  eû  parlé  dans  l’art.  III. 
Quand  j’arriverai  à cet  article,  je  vous  expliquerai  le  mo- 
tif de  cette  obfervation. 

Je  viens  à l’article  IL  II  excepte  de  la  difpofition  pré- 
cédente les  aétes  où  un  étranger  leroit  partie  contraéfante  | 
en  ce  cas , il  autorife  à cumuler  l’ère  ancienne  avec  la 
nouvelle.  Je  vous  l’avouerai  , mes  collègues , je  ne  vois 
point,  & même  je  ne  foupçonne  pas  quels  peuvent  être 
les  motifs  de  cette  difpofition  particulière.  Ou  cet  aébe  fera 
deftiné  à pafler  en  pays  étranger , ou  il  fera  defliné  à 
refter  dans  rintérieur  de  la  République.  Dans  le  premier 
cas , je  ne  vois  pas  pourquoi  les  habitans  de  la  grande 
nation  qui  contraderoient  avec  un  étranger,  dans  le  feiii 
même  de  leur  patrie  , feroient  obligés  de  fe  conformer  à 
un  calendrier  étranger  ; je  ne  vois  pas  non  plus  qu’il  y eÛE 
aucun  inconvénient  à ne  reeonnoître  que  celui  de  la  Ré- 
publique ; & certainement , fous  le  rapport  des  fciences,  la 
nation  françaife  , dans  u ce  point  comme  dans  le  nouveau 
fyftême  des  poids  & mefures , & dans  plufieurs  autres , a 
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éclairé  les  autres  nations  de  Tunivers.  Dans  le  fécond,  il 
eft  évident  que  Taéte  ne  doit  pas  être  paffé  différemment 
que  tous  les  autres  j & fans  doute  les  étrangers  , en  con- 
tradant  dans  la  République  , doivent  être  fournis  aux  lois 
générales  de  la  République. 

Dira-t  on  qu’ils  ne  les  connoiffent  pas  ? Je  répondrai 
qu’on  doit  toujours  connoîcre  les  lois  du  pays  où  l’on 
contraéle  j qu’ils  connoîtronc  bien  les  dates  des  affiches  de 
fpedacles  ôc  autres  fembiables  , pour  lefquelles  on  ne  prô- 
pofe  pas  de  rappeler  l’ère  ancienne  avec  la  nouvelle , ôc 
qu’il  ell:  inconvenant,  non  pas  d’arrêter,  mais  feulement 
de  difcuter  fi  un  étranger  contraéVant  en  France  a dro.t 
de  faire  déroger  aux  lois  de  la  République. 

Ajoutons  que  les  ci-devant  nobles  font  affimilés  dux 
étrangers»  ik  que  fi  l’article  étoic  adopté  tel  qu’il  ell  pro- 
pofé , il  s’écendroit  jufqffà  eux  , que  lotfque  l’on  pour- 
îuivroit  une  amende,  le  prévenu  ne  manqueroit  pas  de  fe 
faifir  de  tous  les  moyens  de  défenfe  que  la  loi  lui  fourni- 
roit  y qu’il  iiivoqucroit  en  fa  faveur  rexception  ; qu’il  y 
auroit  procès  pour  favoir  fi  telle  des  parties  contradances 
a été  ci-devant  noble  , fi  elle  efi:  étranger  ; qu’il  y auroit  des 
enquêtes  , des  produdions  de  titres  y que  bientôt  on  réra- 
blirolt  les  généalogiftcs  ; & qu’ainfi  l’on  anéanriroit  une 
grande  partie  des  lois  fondamentales  de  la  République,  & 
notamment  celle  du  8 pluviôfe  an  2. , qui  défend  d’inférer 
dans  les  ades  aucune  claufe  ou  exprelîion  tendante  à 
rappeler,  d’une  manière  direde  ou  indirecle  , le  régime 
féodal  ou  nobiliaire.  Et  certes  , je  ne  crois  pas  , mes  col- 
lègues , que  ce  fort- la  votre  intention. 

J’arrive  a rartlcie  iîl.  Il  charge  les  prépofés  de  la  régie 
de  r enregiftrement  de  dreffer  procès-verbal  de  la  contra- 
vention, & de  décer2?er  contrainte  pour  le  paiement  de 
l’amende.  Mais  premièrement  rarticle  ne  prévoit  pas  le 
cas  où  les  prépofés  eux-mêmes  feroient  en  contravention  , 
non  pour  des  ades  qui  leur  feroient  préfenrés  pour  l’enre- 
giftrement , mais  pour  ceux  où  ils  auroient  fait  partie  ; 
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fecondemcnc , vous  vous  foiwiendrez  , reprtfentans , que 
Tarcxle  premier  comprend  tous  les  fondlionnaires  publics  , 
ccil  à-çiire  & les  adminllkateurs  &:  les  juges.  Si  donc  vous 
adopres  i’arricle  te!  qu’il  vous  eft  préfenré  , vous  allez,  fans 
aiure  , les  foiunectre  à une  eîpèce  de  jiirifdidlion  envers  les 
prépolës  de  la  régie  ; ou  (i  vous  conbdérez  la  contrainte 
fous  le  rapport  du  vifa  qu’y  doit  mettre  le  préfident  du 
tribunal  civil , il  pourra  fe  trouver  juge  dans  fa  propre 
caufe  ; ou  bien  encore  , fi  vous  la  confiderez  , en  cas  d’op- 
pobtion  , comme  un  procès,  il  arrivera  que  les  adminillra- 
reurs  , fous  prétexte  de  contravention  dans  leurs  fondtions, 
pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux  civils , ce  qui 
ne  peut  fe  faire  A la  (impie  demande  des  piépofés  de  la 
régie  de  i’enregiftuement  , ëc  paroît  d’ailleurs  exprelTément 
défendu  par  les  articles  196  & 2.o3  de  Tadte  conftitutionnel. 

La  loi  du  a thermidor  an  2.  , ponant  obligation  d’écrire 
tous  acles  en  langue  françaife  , quoique  füfpendue  par  celle 
du  16  frodlidor  fuivanc  , ne  laide  pas  que  de  fournir , contre 
les  fonélionnaires  publics  & les  receveurs  de  l’enregidre- 
ment , des  idées  qui  poniToient  bien  être  adaptées  au  projet. 

Je  pafTe  à l’article  IV  : il  concerne  les  ouvrages  pério- 
diques, adiches  ou  écriteaux,  â peine,  contre  les  auteurs  & 
imprimeurs  de  l’amende  portée  en  l’article  piemier  contre 
\q.s fonclïonnaires piiblics»  Mais  , d’un  coté,  cet  article,  qui 
parie  des  ojjuhes  ^ a u roi t du  comprendre  les  afficheurs  ; ôc  ^ 
de  l'autre,  je  ne  peux  me  réfoudre  à ce  poinc  de  compa- 
raifon  d’un  auteur  ou  d’un  imprimeur  d’adiches , Sc  d’un 
fondionnaire  public.  Gardez-vous  , légidateurs  , de  confa- 
crer  dans  vos  lois  de  faux  points  de  vue,  d vous  ne  voulez 
pas  qu’ils  voient  mai  aulîi  , ceux  qui  feroat  chargés  de  leur 
obéir , ou  de  les  faire  exécuter.  ^ 

Je 'viens  à l’article  V : il  chau'ge  les  admiulitrations  cen- 
trales de  dreder  , fi  fait  n’a  été  , le  tableau  des  foires  ôc 
marchés  ayant  lieu  dans  leur  département , de  les  replacer 
à des  jours  fixes  du  nouveau  calendrier,  Ôc  d'en  faire  publier 
le  tableau.  Mais , de  deux  cliofes  T une  ; ou  ce  tableau  coraq 
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prendra  les  dates  èc  indications  anciennes  , ou  non.  Dans 
le  premier  cas,  l’article  III  eft  en  oppoficion  avec  l’article 
premier  ; dans  le  fécond  , cette  partie  de  l’article  efl:  évi- 
demment inutile  , & doit  être  retranchée. 

L’article  VI  eft  conçu  de  manière  à frapper  direéiement 
la  liberté  publique , Sc  à attenter  à la  conftitution.  Je  fais 
bien  que  vos  commiffions  n’ont  eu  que'  des  vues  bien 
pures  ; mais , en  légiflation  , il  faut  une  grande  exaditude 
& beaucoup  de  précilion.  11  porte  : « Toute  réunion  de 
» citoyens,  fous  le  titre  de  foire,  marché,  affemolje  , ou 
fous  toute  autre  dénomination  qui  ne  feroit  point  auto- 
rljee  en  vertu  de  la  pré  fente  loi  , fera  cliiîipée  Aind 
donc-  , il  n’y  auroit  plus  d’alTemblées  primaires  , commu- 
dales  & éieéborales , parce  qu’elles  ne  fe  troüveroient  pas 
autorïfées  en  vertu  de  la  préfente  loi  ; ainfi , les  articles 
36i  & 362  de  l’aéte  conftitutionnel , qui  autorifent  les 
alTemblées  de  citoyens  , en  fe  renfermant  dans  les  bornes 
prefcrites , fe  troüveroient  abrogées  j ainli  enfin , l’on 
ne  pouiToic  pas  fe  réunir  dans  les  promenades  publiques  , 
& les  tribunes  même  du  Corps  légifîatif  devroienc  être 
fermées  , parce  que  la  préfente  loi  ne  le?  auroit  pas  auto- 
rifées.  Les  défauts  de  l’article  font  trop  évidens  pour  mé- 
riter une  plus  longue  difcullion. 

J’arrive  à l’article  VIT  : il  fait  replacer,  a des  jours  pé- 
riodiques  de  la  décade  , les  marchés  ou  étalages  paîTiculiers 
cl;;  coniefbbles  & autres  objets  , déterminés  aujourd’hui  par 
des  jours  périodiques  de  rancien  calendrier.  En  ce  point  ^ 
l’article  efl:  parfaitement  d’accord  avec  l’article  V ; le  même 
principe  a dirigé  f’un  &c  l’autre  ; lapetifée  efl;  excellente  j elle 
obtiendra , je  penfe  , l’airentimenr  du  Confeil  : mais  elle 
ne  fuffit  pas.  Quand  on  veut  faire  le  bien  ^ il  faut  avoir  le 
courage  de  le  faire  tout  entier. 

Vous  vous  fouviendrez , repréfentans  , que  loifque  l’on 
difeuta  le  premier  projet  de  vos  commiffio.ns  , Ion  propofà 
différens  articles  adclirionnels.  Les  uns  vouloient  que  les  jouis 
çle  décadi  & de  fêtes  n.atioiîales  fiiflent  déclarés  les  fiuh 
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jours  de  repos  *,  les  autres  demandoient  que  les  jours  con- 
facrés  aux  différées  cultes  fuiîenc  coordoimés  au  décadi  ÿ 
d’autres  difoient  que,  tout  corrrune  la  loi  avoit  pu  dilpofec 
que,  le  décadi ^ les  boutiques  ôc  niagadns  ferolent  fermés, 
de  même^eile  pouvoir  ordonner  qu’ils  ieroient  ouverts  les 
autres  jours  -,  quelques  autres  (e  retranchoienc  fur  la  liberté  des 
cuites , alîurée  par  la  conflitutioii  *j  ôc  , lur  une  obfervation 
importance  faite  par  notre  collègue  Lecomte- P uyraveau, 
qu*après  les  difpofitions  prifes  par  le  Diredoire  exécutif 
pour  les  foires  & marchés , il  feroic  inconvenant  de  ne  pas 
adapter  les  mêmes  mefures  aux  marchands  des  villes , le 
tout  fut  renvoyé  à vos  commilïions. 

Quelques  jours  après , le  rapporteur , fail'ant  pafTer  uà 
fécond  projet  , vous  a demandé  rajournement  de  ces  di-^ 
verfes  propofuions,  en  vous  annonçant  qu’il  avoir  un  troi- 
(îème  projet  à vous  offrir  inceffamment  ^ que  rajournement 
ne  feroit  pas  long  , ôc  que  les  cümmifïions  avoient  penféne 
devoir  ajouter  aucune  de  ces  propofidons  au  premier  projet, 
crainte  qu’en  le  furchargeant  trop  , cela  n’en  retardât  l’envoi 
au  Confeil  des  Anciens  , ou  qu’il  en  pût  fortir  quelque 
motif  de  rejet  : ce  qui  feroit  extrêmement  nuifible  â la 
chofe. 

Frappé  par  ces  confidérations  , j’abandonnai  la  parole,  qui 
m’avoit  été  accordée , Ôc  rajournement  fut  prononcé. 

Je  ne  le  vous  difîimulerai  point,  reprifentans  : lorfque 
le  troiiième  projet  a paru , je  m’actendois  â pouvoir  cou- 
noître  l’opinion  de  vos  commilïions  fur  les  articles  addi- 
tionnels , ôc  je  ne  penfois  pas  que  , fous  prétexte  d’ajour- 
nement , on  pût  les  paifer  fous  lilence , ôc  par  ce  moyeu 
les  éconduire  , c’eft-à-dire  ^ les  rejeter  ; car  un  ajournement 
n’eft  pas  un  rejet.  Mais  lorfque  je  vis  qu’on  vous  propofa  de 
replacer  les  jours  de  foire  & de  marché  à des  époques  com- 
binées fur  le  calendrier  républicain  5 lorfque  je  conlidèra 
que  les  hommes  de  la  campagne  , beaucoup  mains  éclairés 
en  général  que  les  marchands  des  villes  , vont  être  mis, 
par  le  nouvel  ordre  de  chofes  qui  dérivera  de  la  loi  5 dans 
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le  cas  de  venir  approviiîonner  les  grandes  communes  les 
jours  qui  feront  fixes  fans  égard  à ceux  qui  étoienc  confa- 
crés  aux  fêtes  de  tel  ou  de  rei  culte  ; lorfque  je  fais  atttn- 
tion  que  les  lumières  font  plus  recueillies  dans  les  villes , 
ôc  qu'il  eft  naturel  d’attendre  de  là  leur  propagation  dans  les 
campagnes  , je  me  trouve  tout  étonné  que  le  projet  foit 
refte  muet  fur  l’obligation  des  gens  des  villes  de  tenir  ou- 
verts leurs  b^autiques  ôc  magafins  publics  tous  autres  jours 
que  ceux  du  décadi  Sc  des  fêtes  nationales. 

Je  me  demande  s’il  y a encore  des  privilèges  , & fi  ces 
privilèges  font  pour  les  marchands  des  villes  au  préjudice 
des  marchands  des  campagnes,  qui  les  noiirriifênt.  Je  me 
demande  fi  les  marchands  des  villes  doivent  être  dirpenfés 
dobéir  aux  inftitutlons  républicaines  ; s’ils  doivent  donner 
aux  laboureurs  Texemple  du  fanatifme  Ôc  de  la  défobéif- 
fanoe  aux  lois. -,  fi  ceux  ci  doivent  être  expofés  à fe  retirer 
fans  pouvoir  s’approvifionner , lorfqu’ils  feront  venus  dans 
les  villes  approvifionner  les  autres  ; fi  la  loi  ne  doit  pas  être 
la  même  pour  tous,  foit  qu’elle  protège,  foit  qu’elle  pu- 
ni fie  p & s’il  ne  doit  pas  y avoir  une  entière  réciprocité 
entre  les  enfans  de  la  même  famille. 

Cette  loi  feroit-elle  la  même?  cerre  réciprocité  exifteroit- 
elle  , fi  le  projet  de  ia  commifiion  rcftoii  tel  qu’il  a été  pré- 
fenté?  Ne  décéleroic  il  pas  au  contraire  une  contradiéfion 
manifefie  , une  injüftice  évidente  ? Sans  doute;  &:  vos  corn- 
millions  me  paroilfenc  ne  pouvoir  le  garantir  de  cette  accu- 
fation  qu’en  avouant  qu’il  efi  incompitt. 

Quoique  ia  difcullion  qui  a eu  lieu  lors  du  premier 
projet  ait  parti  annoncer  une  diverfité  d’opinions  parmi  les 
membres  du  Confeil  ; cependant  , réflexion  fute,  j’ai  penfé 
que  cette  ciiverhté  n’étoit  qu’apparente  , qu’elle  n’avoit  au- 
cune réalité  , & que  Ton  ne  s’écoit  pas  bien  entendu  , parce 
que  l’on  n’avoit  pas  bien  pofé  les  queftions. 

Non  , repréfentans  , il  n’y  aura  pas  de  dijjidence  parmi 
nous , quand  fi  s’agira  de  faire  triompher  les  principes  & 
la  couftitucioiî  3 quand  il  fera  quefeion  de  repouiîer  les  efforts 
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des  agens  de  la  royauté  , quand  il  faudra  réprimer  les  ma- 
chinations du  fanatifme.  J’en  attefte  ces  niouvemens  fublinies 
Sc  fpontanés  avec  lefquels  je  vous  ai  vus,  tout  récemment, 
donner  au  Diredboire  exécutif  des  moyens  conQirutionnels 
pour  atteindre  les  émigrés  & leurs  partifans  rebelles.  Que 
les  ennemis  de  la  République  renoncent  donc  à s’emparer 
de  la  difcuffion  donc  je  parle  , & â relever  leurs  efpérances: 
elle  n’a  pas  été  faite  pour  eux  , mais  pour  donner  le  lemps 
de  mûrir  une  réfoiution  digne  de  fon  objet , digne  des 
repréfentans  de  la  grande  nation. 

Gardons-nous  feulement  de  confondre  les  queftions^  mais 
plutôt  clalTons- les  avec  méthode:  analyfons-ies  fous  leurs  dif- 
férens  rapports,  êc  la  folution  en  lera  facile. 

H vous  a été  propofë  d’arrêter  que  les  décadis  & les  jours 
de  fêtes  nationales  feroienc  les  fculs  jours  de  repos  dans  la 
République. 

Cette  propohticn  , conhdérée  fous  des  rapports  ifok's  8c 
inoépendans  des  rapports  publics , a été  combaitiie  \ le 
combat,,  je  crois , eft  provenu  de  ce  qu’on  a coniondu  deux 
queftions  diverfes. 

D’une  part , on  a dit  que  l’homme  libre  ne  pouvoir  être 
condamné  à prendre  le  repos  lui  ^ & que,  dans  l’in- 
térieur de  la  mailon  , il  ecoit  maître  de  travailler  ou  de 
ne  pas  travailler,  D’ainre  part,  on  a dit  que  les  boutiques, 
ateliers  8c  magahns  publics , étant  pour  le  public , dévoient 
lui  être  être  ouverts  cous  les  jours  que  la  loi  n’avoit  pas  re- 
connu coniacrés  au  repos  public. 

Il  me  femble,  a moi,  que  de  part  8c  d’aiuie  on  a rai- 
fon.  Telle  eft  ia  diftindlioiî  qu’il  faut  faire  : ou  il  s’agit 
de  la  maifon  particulière  dkm  citoyen  , de  fon  ménage  in- 
térieur ; ou  il  s’agit  d’un  étabriffement  public , formé  pour 
les  befoins  & le  fervice  publics.  Dans  le  premier  cas,  le 
légiflateur  s’en  tient  à faridionner  les  principes  de  la  mo- 
rale j mais  il  ne  va  pas  , par  une  curiohté  indiferèce  ou 
tyrannique  , s’enquérir  des  ades  du  culte  intérieur  d’une 
famille.  Que  chaque  culte  faiTe  intérieurement  fes  fêtes  dQ 
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h manière  qu’il  avifera  : la  loi  n’a  point  à fe  mêler  de  les 
faire  coïncider  avec  les  fêtes  nationales,  foit  avec  le  décadi  ; 
ôc  Ton  domaine  ne  s’étend  pas  dans  rintérieur  des  confciences  : 
la  philofopbie  , la  raifon  , la  fagefîe  ont  droit  d’y  péné- 
trer un  jour  j mais  le  légiflateur  ne  peut  y entrer  avec  le 
pouvoir  coercitif  C’eft  lorfque  les  adtes  font  extérieurs  qu’il 
a droit  de  les  fubordonner  à la  force  publique.  Ainfi , dans 
le  fécond  cas  ^ il  a droit  d’exiger  que  cet  établilTement  pu- 
blic foit  coordonné  aux  règles  d’ordre  public  qu’il  a cru 
utile -d’établir  pour  le  maintien  du  padbe  focial  ; & tout 
comme  les  partifans  de  la  première  opinion  conviennent 
que  la  loi  peut  confacrer  au  repos  le  décadi,  confidéré  dans 
fes  rapports  publics , de  même  ils  doivent  convenir  que  les 
autres  jours  de  la  décade  peuvent  n’être  pas  reconnus  par 
cette  même  loi  comme  confacrés  au  repos.  Vous  avez  adopté 
la  réfolution  fuivante. 

« Durant  les  mêmes  jours , les  boutiques  Sc  ateliers  fe- 

» ront  fermés  fous  les  peines,  &c fans  préjudice 

35  néanmoins  des  ventes  ordinaires  de  comeftibles  & objets 
55  de  pharmacie.  » 

Par  une  conféquence  bien  naturel!^  , l’on  a droit  de  pro- 
pofer  que  les  autres  jours  qui  ne  font  pas  décadi  ou  fêtes 
nationales , les  boutiques  &,  ateliers  foienc  ouverts  au  pu- 
blic. Car  fi  l’on  ne  croit  pas  contrevenir  au  principe  de  la 
liberté  des  cultes  en  ordonnant  de  faire  fermer , par  la 
même  raifon  il  faut  admettre  le  droit  de  faire  ouvrir  : & 
certes,  il  n’y  a rien  là  qui  foit  contraire  à la  conftitu- 
tion. 

En  effet,  je  l’ouvre  cette  conftitution  qui  a reçu  nos  fer- 
mens  , & je  lis  , article  364.  « Nul  ne  peut  être  empêché 
55  d’exercer,  en  fe  confirmant  aux  lois  , le  culte  qu’il  a 
))  choifi.  33 

Ainfi  Ton  peut  être  catholique , ou  mufulman  , protef* 
tant  ou  théophilanrhrope  ; l’on  peut  exercer^  de  ces  cultes  ou 
de  tous  autres , celui  que  l’on  aura  choiji  ; mais  pourtant 
©n  ne  peut  les  exercer  qu  en  fe  conformant  aux  lois  ; eette 
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difpofirion  conftitutionneile  efl:  là  pour  atteindre  les  ades 
extérieurs  , & pour  empêcher  que , fous  le  prétexte  de  la 
liberté  des  cultes,  on  ne  vienne  attenter  à la  liberté  pu- 
blique. 

Que  diriez-vous  de  ce  fils  qui , pour  mettre  un  terme  à la 
vieillelTe  fouffratue , infirme , indigente  de  fon  père  vien- 
droic , oh  dieux!  dois  - je  le  dire?  à couper  le  fil  de  fes 
jours?  que  diriez-vous  de  cette  mère  qui,  accouchée  d*un 
enfant  débile  , aveugle  , ou  autrement  diiTorme  , rétoufferoit 
au  premier  cri  de  fa  nailîance,  en  alléguant  quelle  a voulu 
le  garantir  des  maux  d’une  vie  douioureufe  3c  languii- 
fante  ? 

Ah!  mes  collègues,  j’en  ai  dit  alTez  : vos  âmes  repouf- 
feroient  une  légifiation  qui  confacreroir  de  telles  impiétés  ; 
3c  les  tribunaux  de  la  République  n’admettroient  pas  l’excuie 
du  fils,  ni  de  la  mère  qui  diroienr  avoir  apporté  des  Indes 
ou  de  la  Grèce  une  religion  fi  contraire  à notre  morale  , 
qui  diroient:  C'eji  notre  culte. 

Pourquoi  ? parce  que  la  confiitution , en  garantilTant  le 
choix  de  l’exercice  d’un  culte , y a ajouté  la  réferve  faiii- 
taire  de  fe  conformer  aux  lois. 

Vous  exigez  bien,  citoyens  repréfentans , des  fonction- 
naires publics  le  ferment  de  haine  à la  royautés  il  y a 
cependant  des  religions  qui  ne  eoniportent  aucun  ferment. 
Bien  plus,  celui  qni  ed  appelé  à remplir  les  fonélions  de 
juré,  3c  qui  s’y  refufe,  en  refufanr  préalablement  le  ferment 
prefcrit,  eCt  atteint  par  les  peines  prononcées  contre  les 
citoyens  qui  ne  fe  rendent  pas  au  pofte  honorable  de  ju- 
rés : & iorfqu’ii  ne  s’agît  pas  d’un  aéle  auflî  religieux  que 
le  ferment , lorfqu’il  ne  s’agit  que  d’un  aéte  purement  tem- 
porel, de  ibuvercure  extérieure  d’une  boutique,  vous  balan- 
ceriez ! vous  donneriez  , par  votre  héfiration,  du  courage  aux 
fanatiques!  vous  amolliriez  celui  des  républicains,  qui  crai- 
gnent d’ouvrir  ou  de  fermer  les  jours  non  reconnus  par 
i’ufage  , parce  qu'ils  ne>  veulent  être  ni  marqués  ni  lapidés  ! 
4 ceux-là  vous  donneriez  le  privilège  de  fe  montrer  ofteaiî'* 
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blement  les  ennemis  des  Inditutions  répnbücaines  ; de  fe  faire 
remarquer  par  delUis  leurs  voiiins;  de  fe  faire,  auprès  des 
royaliftes  , un  point  de  recommandation  pour  achalander  leurs 
magafns  ! vous  aucorifericz  les  ennemis  de  la  P.épublique  à 
venir  vous  dire  impunément  : « Ma  religion  me  défend  de 
33  haïr  perfonne , je  ne  veux  donc  pas  jurer  haine  à la  royauté  : 
» nia  religion  condamne  la  liberté  ; elle  préfère  les  lois  de 
35  la  monarchie  : je  veux  donc  un  roi  , & je  ne  veux  pas  de 
35  République.  » 

Pxepréfentans , quelle  différence  bien  réelle  y auroit  - il 
entre  ce  langage  & celui  que  vous  tiendrait  un  marchand 
tenant  boutique  ouverte  , de  qui  diroic  : « Ma  religion  ne 
33  connoit  pas  le  décadi  \ elle  ne  connoît  que  le  fabath  : je 
55  ne  veux  donc  célébrer  que  le  fabath.  Ce  jour  - là  , mon 
5>  magafin  fera  fermé  ; il  fera  ouvert  les  autres  jours , no- 
» nobdanr  toutes  lois  contraires , parce  que  mon  culte  eft 
35  avant  tout,  & que  je  fuis  libre  de  l’exercer.  Le  culte  que 
35  je  fuis  m’c'rdonue  de  travailler  : il  condamne  i’oihveté  : 
33  vous  voulez  me  forcer  au  repos  les  jours  de  décadi  & de 
53  fêtes  nationales  ; je  n’y  confentirai  pas,  car  cela  eft  contre 
35  ma  confcience  j3  ? Il  n’y  en  auroit  aucune  j mais  vous  lui 
obferveriez  que,  fi  tout  fedtsire  ed  libre  d’exercer  le  euhe  qu’il 
a choifî  , cependant  ii  ne  peut  le  faire  qu’en  fe  conformant 
aux  lois. 

Si  vous  admettiez  le  fyffême  contraire  , non  - feulement 
vous  méconnoîtriez  la  rélerve  falutaire  inférée  dans  la  coni- 
ntütîon  , mais  encore  vous  donneriez  lieu  à toutes  les  con- 
féquences  funeftes  que  je  vous  ai  indiquées  plus  haut.  Bien 
plus,  & je  vais  rendre  la  chofe  encore  plus  fenfible  : tel  vous 
dira  que  fa  religion  i’autorife  à l’iifure *,  tel  autre,  à ufer  de 
faux  poids  & de  fauffes  mefures  ; & cependant  vous  avez 
proferit  i’ufure,  les  faux  poids , les  faulfes  mefures. 

A cette  occafon  , permettez  - moi,  repréfentans  , de  vous 
ajouter  deux  réflexions  c]iii  me  paroiffenc  toutes  deux  très- 
preflantes. 

La  première , c’efl:  que  le  marchand  qui  ouvre  un  maga- 


fin  public  contracte  avec  le  public  ; Sc  tout  comme  il  eft 
obligé  de  vendre  â la  mefure  ôc  au  poids  déterminés  par  la 
loi , de  même  aulli  il  doit  vendre  tous  les  jours  que  la  loi 
n’a  pas  confacrés  au  repos  j tous  les  jours  où,  par  elle,  il  n’eit 
pas  dirpenfé  de  fervir  le  public.  La  loi  femble  lui  avoir  ac- 
cordé des  pcicogarives,  des  tribunaux  de  commerce  , une 
procédure  plus  expéditive  , plus  de  faveur  aux  aéles  relatifs 
d fa  profedion  : en  profitant  de  ces  avantages,  n’cft-il  pas 
j Lifte  qu’il  fiipporte  robligatlon  qui  y eft  attachée  , celle  de 
fervir  le  public  tous  les  jours  qui  ne  font  pas  de  repos? 

La  fécondé  , c’eft  que  par  l’effet  de  ce  conrrar  il  devient 
immédiatement  l’objet  de  la  furveillancc  de  la  police.  La 
police,  parce  qu’il  s’agit  d’un  lieu  public  , a droit  de  s’y  pré- 
fenter  , à chaque  inftant , les  jours  qui  ne  font  pas  confacrés 
au  repos , pour  voir  s’il  ne  s'y  pafié  rien  de  contraire  aux  lois 
fur  les  poids  Ôc  mefures  ; & fi  la  loi  peut  ordonner  que  celui 
qui  a contraâré  avec  le  public,  en  promettant  de  l’affortir  en 
pain  ôc  en  médicamens , tienne  fes  magafins  ouverts  cous  les 
jours  de  la  décade  , nonobftant  toute  fête  particulière 
d’aucun  cuire  , pareillement  elle  a droit  de  foumettre  à la 
furveillancc  publique  routes  les  négociations  qui  fe  font  dans 
un  lieu  deftiné  au  public,  & par  conféquenr  de  faire  ouvrir 
les  jours  qu’elle  ne  reconnoîc  pas  pour  être  jours  de  repos. 

D’un  autre  coté  , vous  avez  défendu  tout  figue  extérieur 
de  culte.  Une  loi^  fous  l’ancien  régime  , ordonnoit  que,  cer- 
tains jours  de  culte,  les  boutiques  feroient  fermées  : voudro^r- 
on  aujourd’hui,  au  milieu  de  la  République,  vous  faire  con- 
faerer  cette  loi  monarchico  - facerdotale  ? 

Vous  lî’en  ferez  rien  , repréfentans , vous  diftinguerez 
bien  les  lieux  publics  d’avec  les  lieux  particuliers  : ici  la  loi 
fe  taira  ; mais  la  , elle  fera  vigoureufemenc  reconnoitre , la 
République.  ' 

Cette  Piépublique , refpedtée  par  les  rois  de  la  terre , ad- 
mirée par  les  nations  , feroit  elle  donc  méconnue  dans  fon 
fein , Sc  par  fes  propres  enfans , uniquement  parce  qu’elle 
les  protège  tous  également,  quel  que  foit  leur  culte;  par  des 
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enfans  qui  n’ont  aucun  inféïêt  réel  dans  leur  oppofition  , fi, 
ce  n’eil  celui  de  rendre  leurs  marchandifes  plus  agréables 
aux  ennemis  de  la  révolution  , aux  gens  de  leur  parti  ; qui , 
auparavant  ne  mettoienc  aucune  importance  à ce  qu’ils  ap- 
pellent aujourd’hui  leur  culte  ou  religion , & qui , en  ce 
moment , ne  s’abandonnent  à enfreindre  les  lois  que  parce 
que  les  lois  elles-mêmes  femblent  être  foibles  & tremblantes? 

Légiflareurs , détournons  ce  reproche  de  delTus  cette  af- 
fembiée  -,  procédons  d’un  pas  jufle,  mais  ferme  Sc  coiiftant; 
proclamons  hautement  les  vrais  principes  ^ manlfeftons  une 
intention  folide  de  les  faire  triompher  : qu’une  marche  rétro- 
grade ne  vienne  point  en  atténuer  les  effets  ; les  ennemis 
intérieurs  du  nom  français  n’exideronc  plus. 

Vous  avez  arrêté  que  la  célébration  des  mariages  fe  feroic 
un  décadi  : certes  , cet  objet , fous  le  rapport  des  opinions 
rehgieufes  attachées  à certains  cultes , elc  bien  plus  important 
que,  l’ouverture  d’un  magafin. 

On  vous  propofe  d’arrêter  la  fixation  des  marchés  , fans 
confidération  d’autres  fêtes  que  celles  reconnues  par  la  na- 
tion. Arrêtez  donc  aiifii , fi  vous  voulez  être  jufies  ôc  confé- 
qiiens  5 fi  vous  ne  voulez  pas  faire  une  légiüation  incom«* 
plète  5 que  les  boutiques  ateliers  & magajins  publics  ^ ou  en 
vue  au  public  ^ feront  ouverts  tous  les  jours  qui  ne  feront  pas 
conf acres  au  repos  public. 

Seulement  prenons  garde  de  ne  pas  aller  au  delà  du  but; 
que,  fous  prétexte  de  la  loi , l’on  ne  fe  porte  point  à des  in- 
quiluions  vexaroires  ; que  i’affeclation  foit  punie , mais  que 
les  cas  de  maladie  ou  d’abfence  motivée  foient  exceptés. 

L’exception  donnera  lieu  peut  - être  à quelque  impunité; 
mais,  à une  condamnation  injufie,  je  préfère  une  abfolution 
non  méritée  : d’ailleurs  ce  fera  à celui  qui  alléguera  l’excufe 
à en  faire  la  preuve  , aux  tribunaux  à la  juger.  Et  puis 
j’efpère  mieux  de  mes  concitoyens:  quand  la  loi  fera  faite, 
j’aime  à croire  qu’ils  sV  conformeront. 

Mais  j’ajoute  qu’il  faut  éconduire  de  la  loi  toute  expref- 
fion  qui  feroit  propre  ou  particulière  â aucun  culte  ; car  ce 
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font  les  ufages  de  l’ancien  régime  , chofe  abfolument  tem- 
porelle , qu’elle  doit  remplacer  par  des  inftitutions  républi- 
caines , fans  s’introduire  aucunement  dans  le  fecret  des 
confciences. 

Je  ne  parle  pas  des  autres  articles  dn  projet  : ils  font  fu- 
bordonnés  à une  grande  partie  des  obfervacions  ci  - delTus, 
Mais  ce  que  je  ne  peux  palTer  fous  iilence  , c’elt  que  le  con- 
fidérant  doit  être  entièrement  refondu,  premièrement,  parce 
que  le  befoin  de  nouvelles  dif-pofitions  lég'jlatives  ne  prouve 
pas  V urgence  : autrement  toutes  nos  lois , celle  des  hypothè- 
ques , celle  du  recrutement  des  armées , que  nous  difeutons 
aâruellement  dans  les  formes  conftitutionnelles  , devroienc 
être  prifes  avec  urgence.  Secondement , parce  qu’en  fuppo- 
fant  qu’il  y a'befoiii  de  nouvelles  difpojitïons  légijlatlves  ^ ôc 
la  plupart  de  celles  du  projet  n’étant  autre  chofe  qu’une  ré- 
pétition de  l’arrêté  du  Direéloire  exécutif  du  14  germinal 
dernier , ce  feroic  préjuger  que  le  Direétoire  , dans  cet  ar- 
rêté , s’eft  emparé  du  pouvoir  légi datif,  & que  vous  venez 
faire  aujourd’hui  ce  qu’il  n’a  pas  pu  j ce  qu’il  n’a  pas  dû  faire 
alors. 

Mes  collègues , vous  voyez  le  danger , & je  n’ai  pas  befoin 
de  vous  en  dire  davantage  ; l’iinion  des  pouvoirs  & celle  des 
citoyens  doivent  faire  la  force  de  la  République. 

Je  vous  propofe  donc  i^,  de  renvoyer  â vos  commidions 
pour  amender  le  conddérant  ôc  les  différens  articles , aind 
qu’elles  le  croiront  jufte,  d’après  les  obfervations  que  j’ai 
faites  ; 2.0.  de  déclarer  en  principe , fauf  rédaétion  Ôc  fous 
telle  peine  que  vous  croirez  convenable  : « Durant  les  jours 
w autres  que  le  décadi  & de  fêtes  nationales , les  boutiques, 
» ateliers  ôc  magafins  publics,  ou  en  vue  au  public,  feront 
»>  ouverts , fauf  qu’il  n’y  ait  quelque  caufe  légitime  Sc  con- 
» traire  , légalement  prouvée  , autre  que  des  anciens 
>5  ufages.» 

— :: — . . ■ , .rsa» 

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  an  6. 


